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»»» Quelle protection ?
Cette protection s’organise autour de 3 thèmes principaux :

• Protection contre le licenciement ;

• Congé de maternité ;

• Protections contre les risques liés au travail.

Notez que la procréation médicalement assistée n’est pas couverte en droit belge au titre de
protection ni pour la femme ni pour l’homme.

II. Grossesse et entretien d’embauche

Un refus d’engagement pour grossesse est une discrimination interdite par la loi en ce qu’elle
crée inévitablement un traitement inégal entre un candidat masculin et féminin.

Un employeur ne peut donc interroger une candidate à l’embauche sur son éventuel état de
grossesse sans enfreindre la loi.

De même, il ne peut ultérieurement licencier pour faute grave la candidate qui n’aurait pas
révélé son état de grossesse.

En cas de non engagement
pour cause de grossesse,
il vous appartient d’apporter
la preuve de la discrimination
subie… Chose évidemment
difficile, mais il est nécessaire
d’encourager l’application de
la loi. Contactez la CSC.
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V.5 Conversion partielle du repos de maternité en « jours de repos postnatal »
Deux semaines du repos de maternité peuvent, à la demande de la travailleuse, être conver-
ties en « jours de congé de repos postnatal ». Attention ces deux semaines seront indemni-
sées en fin de période.
La conversion n’est possible que pour autant que la travailleuse soit dans les conditions
pour prolonger son congé postnatal de 2 semaines, soit en bénéficiant du report du congé
prénatal (non épuisement du congé prénatal facultatif) ou de prolongations spéciales du
congé postnatal (naissance multiple ou hospitalisation du nouveau-né).
La travailleuse qui souhaite convertir des semaines de repos postnatal facultatif en « jours de
congé de repos postnatal » doit avertir par écrit son employeur 4 semaines avant la fin du congé
postnatal obligatoire de 9 semaines. Elle doit également informer sa Mutuelle dans le même délai.
L’employeur effectuera cette conversion en fonction du nombre de jours prévus à l’horaire
de la travailleuse. Celle-ci prendra ces « jours de congé de repos postnatal », selon un plan-
ning fixé par ses soins et ce, au plus tard 8 semaines après la fin du repos postnatal.

Par exemple, Emilie a pris 3 semaines de congé prénatal. Elle a donc droit à 12 semaines de congé postnatal.
Elle décide de convertir les 2 dernières semaines en « jours de repos postnatal ». Travailleuse à temps plein,
elle choisit de reprendre le travail à mi-temps pendant 4 semaines, du 15 mai au 9 juin, elle sera donc indem-
nisée, en une fois, à l’issue des 4 semaines.

V.6 Hospitalisation ou décès de la mère
Le père de l’enfant peut prendre une partie du repos postnatal non épuisé à la place de la
mère hospitalisée ou décédée.
Durant cette période, le père bénéficiera d’une allocation à charge de la Mutuelle.
Pour plus de précisions, nous vous invitons à consulter le centre de services de la CSC le
plus proche de votre domicile.
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Pour les couples homosexuels : Par enfant, une seule personne peut bénéficier du congé de
paternité. Donc, si le père biologique reconnaît l’enfant, c’est lui seul qui y aura droit. S’il
n’y a aucune personne qui peut demander ce droit et que certaines conditions de logement
commun et/ou de mariage sont remplies 1, la partenaire ou le partenaire (appelé co-parent)
a droit à un « congé de paternité» traduit en « congé de naissance ». Si le co-parent venait à
adopter l’enfant concerné, le congé de naissance serait déduit du congé d’adoption.

Le congé de naissance est lié à l’accouchement du partenaire. Ce qui implique :

• en cas de naissance multiple, le père ou le co-parent ne peut bénéficier que d’un seul
congé (un seul accouchement).

• un congé de naissance ne peut être accordé aux 2 partenaires homosexuels masculins.
Seul le père biologique de l’enfant, le cas échéant, pourra en bénéficier.

• la travailleuse qui a droit au congé de maternité pour ce même enfant ne peut pas pré-
tendre au congé de naissance en tant que co-parent, même si elle remplit les conditions
précitées.

Lorsque le co-parent adopte l’enfant concerné, le congé de naissance est porté en déduction
de la durée du congé d’adoption.

Le travailleur qui bénéficie du congé de naissance se voit assurer d’une protection particu-
lière contre le licenciement.

Celle-ci débute dès le moment où l’employeur a été informé de la demande écrite de congé
de naissance et s’achève à l’expiration d’un délai qui prend fin 3 mois plus tard. Le contrat
de travail ne peut être rompu par l’employeur, sauf pour des motifs non liés à la prise du
congé.

1. http://www.emploi.belgique.be/defautTab.aspx?id=554
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VII.2 Pauses d’allaitement
La travailleuse a droit à des pauses d’allaitement jusqu’à 9 mois, 12 mois dans l’enseigne-
ment, après la naissance de son enfant (un droit par enfant, même en cas de naissance
multiple).

Une travailleuse qui travaille au moins 4 heures a droit, pour le jour concerné, à une demi-
heure de pause pour allaiter un enfant et/ou tirer son lait. Si elle travaille au moins 7,5
heures, elle a droit, pour le jour concerné, à une heure de pause ou à deux demi-heures.

Pour bénéficier de ces pauses d’allaitement, la travailleuse doit informer son employeur
2 mois à l’avance par lettre recommandée ou par courrier dont l’employeur accusera
réception.

La travailleuse doit joindre, à cette demande, une attestation prouvant l’allaitement.

Durant ces pauses, elle n’a pas droit à sa rémunération à charge de l’employeur.

La travailleuse est, cependant, indemnisée par sa mutuelle à raison de 82% de la rémuné-
ration normale des heures de pause d’allaitement.

Durant la période où elle bénéficie des pauses d’allaitement, la travailleuse est protégée
contre le licenciement. En cas de rupture pour un motif lié à la prise de pauses d’allai-
tement, l’employeur devra en effet verser une indemnité forfaitaire égale à 6 mois de
rémunération.

Cette indemnité ne se cumule cependant pas avec celle accordée pour une rupture irrégu-
lière à une travailleuse enceinte ou en repos de maternité.





21

Travail et maternité I  Femmescsc    I   2014

»»» Travailleuses dans le secteur public

30 premiers jours de congé de maternité À partir du 31e jour jusqu’à la fin du congé de maternité

Personnel définitif Salaire à 100% par l’employeur Salaire à 100% par l’employeur

Agents de l’état et ouvrières ayant
un statut temporaire

82 % du salaire brut non plafonné 75 % du salaire brut plafonné*

Agents contractuelles, ACS, APE 82 % du salaire brut non plafonné 75 % du salaire brut plafonné*

Enseignantes temporaires 82 % du salaire brut non plafonné 75% du salaire brut plafonné*

VIII.4 Formalités
Dès que la travailleuse cesse le travail ou le chômage, elle fait parvenir à sa Mutuelle un
certificat médical qui précise le début de son congé de maternité ainsi que la date pré-
sumée de l’accouchement. Dès réception de ce certificat, sa Mutuelle lui fera parvenir
3 documents :

• L’accusé de réception de sa déclaration de congé de maternité ;

• Une feuille de renseignements à compléter par ses soins ;

• Une carte à compléter par son employeur et à renvoyer lors de la reprise du travail ou,
pour les chômeuses, une carte à compléter par l’organisme de paiement des allocations
de chômage et à renvoyer à la Mutuelle lors de la reprise du chômage ou du travail.

*Plafond journalier brut : 131.6023 euros (régime 6 jours/semaines (au 01/04/2013).
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»»» Liste préétablie de risques que l’employeur doit automatiquement examiner
(AR 02/05/95 Annexe I).
La réglementation fournit une liste des risques que l’employeur doit examiner 2.
Cette liste n’est pas limitative, il peut être utile de prendre en compte d’autres risques.

 Agents physiques qui peuvent provoquer des lésions fœtales et/ou un décollement du
placenta:
• les chocs, les vibrations ;
• la manutention de charges lourdes comportant des risques ;
• le bruit ;
• les radiations ionisantes ;
• les radiations non ionisantes ;
• le froid ou la chaleur extrême ;
• les mouvements, les postures et les déplacements (dans ou en dehors de l’établisse-

ment), la fatigue mentale et physique et d’autres charges physiques liées à l’activité
de la travailleuse présentant un risque d’agression.

 Agents biologiques (ou mesures thérapeutiques rendues nécessaires par ces agents
biologiques) dont on sait qu’ils mettent en péril la santé des femmes enceintes et de
l’enfant à naître.

2 arrêté royal du 2 mai 1995 relatif à la protection de la maternité, annexe 1.
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 Procédés industriels au cours desquels se dégage une substance cancérigène.

 conditions de travail, travaux particuliers : travaux manuels de terrassement, de
fouille, d’excavation du sol ou effectués dans des atmosphères de surpression ; travaux
souterrains miniers.

»»» Risques auxquels la travailleuse ne peut absolument pas être exposée3 et qui en-
traînent une interdiction de travail (AR 02/05/95 Annexe II) :

 Agents physiques :

• la manutention manuelle de charges pendant les 3 derniers mois de la grossesse ;
• les ambiances chaudes supérieures à 30 degrés ;
• les radiations ionisantes.

 Agents biologiques : certaines bactéries, des virus (entre autres hépatite B, cytomé-
galovirus, rubéole, HIV…) et des parasites (toxoplasmose). Le risque n’est pas présent
lorsqu’il est démontré que vous êtes suffisamment protégée contre ces agents par la
vaccination.

 Divers agents chimiques dangereux (notamment le plomb et ses dérivés, les compo-
sés de l’arsenic).

 conditions de travail : travaux manuels de terrassement, de fouille, d’excavation du sol
ou effectués dans des caissons à air comprimé ; travaux souterrains miniers.

3 La liste de ces agents et conditions de travail interdits figure dans l’ar du 02/05/95 annexe iia sur la protection de la maternité.
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• La travailleuse peut demander un travail de jour à partir du 3e mois avant la date présu-
mée de l’accouchement jusqu’à trois mois après la naissance ;

• Sur base d’une attestation médicale, un travail de jour peut être demandé après le congé
de maternité, sans limitation dans le temps.

Attention, dès que la santé ou la sécurité de la travailleuse ou de son bébé ne sont plus en
péril, celle-ci doit retrouver sa fonction habituelle.

IX.5 Recours
»»» Contre la décision de la médecine du travail

Si le conseiller en prévention médecin du travail envisage une mesure (soit d’écarter, soit
de ne pas écarter la travailleuse de son poste de travail), elle dispose de 5 jours ouvrables
pour lui faire savoir si elle est d’accord ou non.

En cas de désaccord, elle indique au médecin du travail le médecin traitant de son choix
avec lequel il devra se concerter. Les deux médecins essaieront de prendre une décision
en commun.

La période de concertation se limite à 14 jours. Pendant celle-ci, la décision du médecin
du travail reste d’application si elle est occupée à un poste de travail dont l’évaluation a
révélé une activité à risque très dangereux.

»»» Contre l’employeur qui oublie ou refuse de prendre des mesures de protection

Si votre employeur « oublie » ou refuse de prendre des mesures, s’il ne vous écarte pas
alors que vous estimez que c’est nécessaire, essayez d’abord de régler la question au sein
de l’entreprise avec l’aide des délégués du CPPT et/ou de la DS.

Si vous n’êtes pas d’accord
avec la décision soit de la
médecine du travail soit
de l’employeur, prenez
contact immédiatement
avec les représentant-e-s
CSC du CPPT, de la DS ou
du Comité de Concertation
compétent dans le secteur
public ou directement à
la CSC
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XI. Enceinte et à la recherche d’un emploi

La chômeuse ne peut prétexter qu’elle est enceinte pour refuser un emploi.

Au cours des premiers mois de la grossesse, envoyez par recommandé un certificat médical
au FOREM (Région Wallonne) ou ACTIRIS (Région Bruxelloise) afin qu’on ne vous offre plus
d’emploi qui pourrait nuire à votre santé ou à la santé de votre enfant.

La date à laquelle la chômeuse interrompt son chômage, déterminera son congé de maternité et
son indemnisation. En tant que chômeuse, elle bénéficie des mêmes règles que les travailleuses.
Les périodes pendant lesquelles elle a maintenu sa disponibilité sur le marché de l’emploi
(jusqu’à une semaine avant l’accouchement) peuvent donc être reportées après l’accouchement.












